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sich nahm. Umso mehr dürfe nun wohl die Schweiz erwarten, dass man deut­
scherseits bedeutend mehr entgegenkomme, als dies bisher der Fall gewesen ist.

Die sogenannte «grosse Expertenkommission» des Bundesrates für Zolltarif­
fragen hat vorgestern dem Projekt eines provisorischen Generaltarifes einstimmig 
zugestimmt. Auch die stark links stehenden Konsumentenvertreter haben die 
Notwendigkeit eines solchen Vorgehens durchaus eingesehen und nicht nur den 
von der «kleinen Kommission» vorbereiteten Entwurf gutgeheissen, sondern so­
gar noch der Erhöhung einzelner Positionen zugestimmt.

Es kann deshalb nicht nachdrücklich genug darauf hingewiesen werden, dass 
der provisorische Generaltarif in kürzester Frist erlassen und ausser von den ei­
gentlich sozialistischen Kreisen keine wesentliche Opposition erfahren wird2. Ob 
dieser Tarif dann ganz oder teilweise -  auf alle Fälle stark gemildert durch die 
Bindungen in den Verträgen mit Italien und Spanien, event, auch mit Österreich 
und Deutschland -  in Kraft gesetzt werden wird, steht heute noch nicht fest. Der 
Bundesrat wird, das ist heute absolut sicher, vor dieser Inkraftsetzung nicht 
zurückschrecken, wenn anders befriedigende Abmachungen mit Deutschland 
und ändern Staaten nicht erzielbar sind.

Die deutsche Regierung und die deutschen Interessentenkreise müssen deshalb 
damit rechnen, dass ohne einen modus vivendi zahlreiche deutsche Exportinteres­
sen durch schweizerische Tariferhöhungen empfindlich getroffen werden könnten, 
und den Wert der von uns vorgeschlagenen Bindungen entsprechend einschätzen. 
Die deutsche Delegation hat sich über diese Lage sukzessive volle Rechenschaft 
gegeben, scheint aber in Berlin noch auf Widerstände zu stossen. Vielleicht ge­
lingt es Ihnen, gemeinsam mit der deutschen Delegation, diese Widerstände besei­
tigen zu helfen.

2. Vgl. Nr. 112.
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Antrag des Vorstehers des Politischen Departementes, G.Motta,
an den Bundesrat

KD.
Exécution du compromis d’arbitrage
concernant les zones franches. Berne, 30 octobre 1925

Dans sa séance du 29 mai, le Conseil Fédéral a résolu, en principe, de confier à 
M. Logoz, Professeur à l’Université de Genève, la défense des intérêts de la Suisse 
dans la procédure qui doit se dérouler devant la Cour permanente de Justice inter­
nationale, à La Haye, en exécution du compromis d’arbitrage conclu entre la 
Suisse et la France le 30 octobre 1924 au sujet des zones franches1. Après quel-

1. Vgl. Nr. 54.
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ques hésitations, M. Logoz a déclaré, au cours d’une conférence tenue à Berne, le 
9 de ce mois, entre le Chef du Département de l’Economie Publique, le Chef du 
Département Politique et une délégation du Conseil d’Etat de Genève, qu’il accep­
tait le mandat que le Conseil Fédéral désire lui confier2.

Aux termes de l’article 42 du Statut de la Cour permanente de Justice interna­
tionale, «les parties sont représentées par des agents; elles peuvent se faire 
assister devant la Cour par des conseils ou des avocats». Le règlement de la Cour 
de Justice ne tranche pas la question de savoir si chaque partie sera représentée 
par un seul agent et ne précise pas quelles seront les fonctions respectives des 
agents, des avocats et des conseils. Les précédents fournis par les diverses affaires 
dont la Cour de Justice a eu à connaître jusqu’ici démontrent que les Etats liti­
gants ont fait largement usage de la latitude qui leur a été laissée à cet égard.

Dans un certain nombre de cas, les Etats litigants se sont fait représenter de­
vant la Cour de Justice à la fois par leurs Ministres à La Haye et par un juriscon­
sulte. Ce mode de faire nous paraît le plus rationnel, car les Chefs de mission 
accrédités à La Haye sont déjà introduits auprès des juges, ils résident constam­
ment au siège de la Cour et il y a intérêt à profiter de leur situation spéciale pour 
régler au mieux les diverses questions qui, au cours d’un procès, amènent les plai­
deurs à se tenir en contact étroit avec le greffe; il va de soi que, dans le domaine 
juridique, ils seront efficacement suppléés par un jurisconsulte chargé de la con­
duite du procès.

Nous estimons, en conséquence, qu’au bénéfice de plusieurs précédents, la 
Confédération devrait se faire représenter devant la Cour permanente de Justice 
internationale, à la fois par M. de Pury, Ministre de Suisse à La Haye, à qui in­
combera le soin de rester en contact avec la Cour, et par M. Logoz, Conseiller 
National, qui se trouvera dispensé de l’obligation de résider de façon durable à La 
Haye, tout en conservant, en fait, la gestion de notre cause.

Il serait d’ailleurs prématuré que le Conseil Fédéral procédât, dès maintenant, 
à la désignation formelle de ses représentants devant la Cour de Justice internatio­
nale pour la conduite d’un procès qui n’est pas encore valablement lié. Cette dési­
gnation ne pourra intervenir dans des conditions tout à fait régulières que lorsque 
le compromis d’arbitrage du 30 octobre 1924 sera entré en vigueur, c’est-à-dire 
aussitôt que les instruments suisse et français de ratification en auront été 
échangés à Paris.

Il y a, en revanche, une certaine urgence à ce que M. Logoz soit, dès à présent, 
officiellement chargé de préparer le Mémoire qui devra être remis à la Cour per­
manente de Justice internationale dans les six mois qui suivront la ratification du 
compromis d’arbitrage et pour l’élaboration duquel il sera peut-être amené à se 
livrer à des recherches de longue haleine et à consulter divers spécialistes. Nous 
proposons donc

1. de charger M. Logoz, Conseiller National, Professeur à l’Université de 
Genève, de la préparation des Mémoires qui devront être remis à la Cour perma-

2 . M otta  fa s s te  die Ergebnisse dieser K onferenz in einer A ufzeichnung zusam m en, welche als A n ­
nex wiedergegeben ist.
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nente de Justice internationale en exécution du compromis d’arbitrage conclu, le 
30 octobre 1924, entre la Suisse et la France au sujet des zones franches et de 
l’autoriser dans ce but à recourir à la collaboration des spécialistes dont il estime­
rait devoir recueillir l’avis;

2. de décider, dès maintenant, qu’aussitôt entré en vigueur le compromis d’ar­
bitrage du 30 octobre 1924, il y aura lieu d’informer la Cour permanente de 
Justice internationale que la Confédération sera représentée dans ce procès par 
M. Arthur de Pury, Ministre de Suisse à La Haye, et par M. Paul Logoz, Conseil­
ler National, Professeur à l’Université de Genève3.

A N N E X
E 2, Archiv-Nr. 1680

N O T I C E

Conférence du 9 octobre 1925 entre MM. Motta, Schulthess, Boissonnas, Bron, Oltramare et le 
Professeur Logoz.

Après discussion, M. Motta constate
1) que l’article 435 du Traité de Versailles doit être interprété en ce sens que la Suisse est prête à 

adapter le régime des zones aux circonstances actuelles en accordant aux habitants du territoire af­
franchi des franchises douanières.

Au sujet de l’étendue de ces franchises, une légère divergence de vues subsiste en ce qui concerne 
la question de savoir si elles doivent reposer sur le principe de la réciprocité complète ou seulement 
sur celui d’une réciprocité relative.

2) M. Logoz accepte d’être l’avocat de la Suisse devant la Cour permanente de Justice internatio­
nale.

3) Le Conseil d’Etat de Genève fera des propositions au Conseil Fédéral au sujet de la composi­
tion d’une Commission de juristes chargée d’assister M. Logoz. Cette commission devrait se compo­
ser de 2 juristes genevois et ev. d’un juriste de la Suisse allemande4.

4) M. Bron ayant exprimé le désir de former un Comité d’études économiques pour examiner di­
verses questions concernant les échanges ou les compensations, le Conseil d’Etat de Genève forme­
ra un comité comme il l’entend, le Conseil Fédéral se réservant la possibilité de lui accorder une sub­
vention aux frais nécessités par cette étude.

3. Der Bundesrat beschloss am 5.11.1925 antragsgemäss. -  Vgl. auch Nr. 381.
4. Die Bildung dieser Kommission unterblieb in der Folge, und die Ausarbeitung der schweizeri­
schen Prozessschriften wickelte sich nach dem in Punkt 1 des Antrages vom 30.10.1925 festge­
legten Verfahren ab.
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